Après l'explosion du mois de mars et l'apaisement d'avril, la communauté scientifique est déterminée à prendre son avenir à bras-le-corps. Retour sur un conflit exemplaire.

La recherche à la
croisée des chemins

Il aura fallu trois mois de lutte pour que la voix des chercheurs soit entendue. Un trimestre marqué par le succès de la pétition et de l'appel à la démis​sion des responsables d'unités('). Lancées par le col​lectif Sauvons la recherche, ces actions originales et spontanées ont démontré, s'il en était besoin, que les têtes chercheuses savent faire oeuvre de créativité et d'inventivité bien au-delà de leurs paillasses ou de leurs ordinateurs. «Cest avec des armes particulières, peu de moyens et beaucoup de solidarité que nous avons obtenu satisfaction sur toutes nos revendications», déclare Alain Trautmann. Le porte-parole du collectif n'en demeure pas moins vigilant : «On a arrêté l'hé​morragie, mais il reste beaucoup de travail devant nous.» Car, malgré le revirement du ministère de tutelle, l'épisode a laissé des traces et le malaise est profond. «Cette mobilisation exceptionnelle répondait à des attaques sans précédent. Depuis 2003, la situation s'est dégradée dans les laboratoires, confrontés à une austérité paralysante. Et la volonté de créer des inter​mittents de la recherche repose sur une curieuse idéo​logie, qui suppose des résultats immédiatement tangibles et quantifiables. La durée est essentielle à l'approche scientifique, faite de tâtonnements, de détours et de maturation. Même les corrélations négatives peu​vent se révéler fécondes en éliminant des hypothè​ses», souligne Françoise Héritier, anthropologue. Professeur au Collège de France et à l'Ecole des hautes études en sciences sociales, elle participe au Comité d'initiative et de proposition mis en place par les professeurs Etienne-Emile Baulieu et Edouard Brézin, respectivement président et vice-président de l'Académie des sciences. Née début mars, cette instance de médiation prépare les états généraux de la recherche.


LES EMPLOIS, UNE QUESTION CRUCIALE

«Le brusque changement des règles du jeu a eu un effet dévastateur. Nous l'avons perçu comme un signe de mépris et un manque de reconnaissance du travail fourni. C'est aussi une mauvaise politique en matière de ressources humaines. Précarité ne signifie pas réac​tivité», proteste Emmanuel Hyon, 29 ans, membre de la Confédération des jeunes chercheurs. Cet attaché temporaire d'enseignement et de recherche en infor​matique à l'Ecole nationale supérieure d'électricité de Nancy a passé sa thèse en 2002 et voit son contrat s'achever en août 2004. «Du point de vue de l'inser​tion professionnelle, il m'arrive de regretter d'avoir opté pour la recherche publique. Au moment où j'ai décidé de préparer ma thèse, c'était le boom informatique dans le privé, mon avenir aurait été assuré...» Un découragement qui a gagné l'ensemble de la commu​nauté, y compris de nombreux «mandarins». A L'image d'Axel Kahn, ils ont mis tout leur poids médiatique dans la balance. Le directeur de l'institut Cochin n'a jamais caché sa préoccupation. «Restreindre les recrutements revient à dire que le talent et la passion n'intéressent pas la collectivité. Plus généralement, l'intention est de diminuer le nombre de fonctionnaires. Je suis favora​ble à l'évolution des pratiques professionnelles, mais jeter les personnes après leur mission est contre-productif.» Selon l'éminent biologiste, le statut de fonctionnaire n'est pas fondamental. «Les titularisations des cher​cheurs ne sont intervenues qu'en 1984, pour permet​tre le passage à l'université. Mais cet alignement n'a été que très peu mis à profit. Ce qui importe, c'est de proposer un éventail de missions élargies aux jeunes, qui seraient reçus à un concours commun à la recher​che et à l'université, avec une vraie diversification des carrières. »
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UN ENJEU DE SOCIÉTÉ

Chacun s'accorde sur la nécessité de remettre à plat le système et à voir dans la crise une occasion de lui donner une dynamique nouvelle. Mais sans le soumettre à une logique purement comptable et aux à-coups qu'elle implique. «Nous ne pouvons pas accepter le pri​mat de la rentabilité économique et la méconnais​sance des bénéfices immatériels, de toute la richesse humaine qu'apportent le savoir et l'intelligence. C'est un véritable choix de société qui est en jeu», analyse Françoise Héritier. Le mouvement de contestation, à la fois impétueux et maîtrisé, a ainsi pris valeur de sym​bole, ce qui explique pour une grande part le soutien de l'opinion. «Le gouvernement avait sous-estimé la cote d'amour des scientifiques et leur impact politique. Si la position de nos concitoyens est ambivalente face à certains aspects de la science, ils voient dans les savants des serviteurs de l'intérêt général désintéressés et loyaux», se félicite Axe[ Kahn.
LE TEMPS DE LA RÉFLEXION

«Les personnalités composant le Comité d'initiative et de proposition viennent d'horizons variés(') : c'est une garantie d'objectivité et d'efficacité. Quatre groupes tra​vaillent autour de thèmes tels que la place de la science dans la société, l'organisation de la recherche (son financement, son pilotage...), le statut des personnels et leur évaluation. Il doit en sortir des messages clairs dont nous espérons qu'il sera tenu compte pour l'éla​boration de la loi de finances 2005, puis de la loi d'orientation et de programmation qui doit être soumise au Parlement cet automne», indique Etienne-Emile Baulieu. «A travers des synthèses locales et des audi​tions, nous sommes aussi à l'écoute de nombreux organismes sur tout le territoire, comme les associations de malades et tous les utilisateurs de la science.» Ce vaste chantier dépasse largement la question des moyens pour s'élargir à une perspective à long terme. «La pertinence et l'indépendance de notre démarche ont été reconnues. Pour être crédible et constructive, la concertation ne peut pas se limiter à l'échelle française. Elle doit prendre une dimension internationale, notamment en étudiant la constitution d'un conseil européen de la recherche fondamentale», souligne le physicien Edouard Brézin.

Christiane Barbault
(1) La pétition de Sauvons la Recherche a recueilli près de 75 000 signatures de professionnels et 240 000 de la main d'autres citoyens, soit près de 315 000 au total. Plus de 3 500 responsables scientifiques avaient démissionné de leurs fonctions administratives.

(2) Selon une enquête CSA/La Croix publiée le 9 mars 2004, 82 % des Français approuvaient l'action des chercheurs. (3) Le collectif Sauvons la recherche et la Confédération des jeunes chercheurs y sont représentés, ainsi que le secteur privé.

Repères

Les effectifs des chercheurs et enseignants-chercheurs titulaires s'élevaient à 66 481 en 2002. Age moyen : 47,2 ans. Source : Rapport de l'Observatoire des sciences et des techniques, 2003.

http://cip-etats-generaux.apincorg/
http://recherche-en-danger.apinc.org/ 

www.obs-ost.fr
www.cpu.fr
http://cjc.jeunes-chercheurs.org
www.operation-futuris.org 

www.senat.fr
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De la recherche fran​çaise... du peu qu'il en reste et du pire qui l'attend encore, Hélène Cherrucresco, Gallimard/MRF, 2004. Ouvrage signé de mysté​rieux «chercheurs en colère» (anagramme d'Hélène Cherrucresco)  Mél.: helene.cherru-cresco@wanadoo.fr
Quel avenir pour la recherche ? sous la direction de Vincent Duclert et Alain Chatriot, Flammarion Documents, 2003.
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